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	Page001
	21 février 1838
	Côtes et paraphes, 30 décembre 1857

En présence de M. Thobois, maire de Provin

La cloche est fêlée ; le prix demandé par les fondeurs est trop élevé ; M. le Maire s’est adressé au préfet, qui ne pourra subventionner qu’une partie du coût.

	Page002
	23 mars 1838
	« Pour subvenir aux frais de refonte de la cloche, il y a lieu de voter une imposition extraordinaire »
(J B Leclercq est l’un des conseillers)

Séance extraordinaire en présence des « douze plus forts contribuables de la commune »

Proposition d’une imposition extraordinaire en vue de la refonte de la cloche (contributions de 1839)

	Page003
	2 mai 1838
10 mai 1838
	Révision de l’état général des chemins : classement de 4 chemins en chemins vicinaux d’une largeur supérieure
« La construction de la chapelle du calvaire a nécessité une dépense au-delà des prévisions »

« Le pont situé dans le Marais??? derrière la Cressonnière étant tombé en vétusté », il y aura lieu « de le faire reconstruire pour rétablir les communications qui se trouvaient interrompues »
Nomination d’un garde messier pour 1939
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	17 juillet 1838
	Inscription sur la liste des aspirants aux portions ménagères du marais

	Page005
	8 août 1838
25 septembre 1838
	Prestation en nature pour l’entretien et la réparation des chemins communaux en 1839 : « Le Conseil Municipal ayant délibéré émet le vœu que tout habitant chef de famille ou d’établissement, à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon […] soit tenu pour l’année 1839 à une prestation en nature, savoir : 1/ Deux journées pour lui et pour chaque individu mâle valide âgé de 18 ans au moins et de 60 ans au plus, membre ou serviteur de la famille et résidant dans la commune. 2/ Une journée pour chaque cheval ou mulet en la possession dudit chef de famille ou pour le service dont il est chargé. 3/ Une journée de chaque chariot, non compris l’attelage ou le conducteur. 4/ Une journée de chaque charrette ou de chaque tombereau aussi non compris l’attelage ou le conducteur. »
« Demande de la commune d’Annœullin tendant à faire payer les frais de réparation de la pompe à incendie par la commune de Provin » (Pompe abîmée pendant le transport lors de l’incendie du 15 août dernier) La pompe a été amenée mais n’a pas servi. Néanmoins les réparations seront remboursées, avec un bonus : des « frais de rafraîchissement aux pompiers ». « L’on doit reconnaître le zèle et l’empressement des pompiers à venir au secours. » fin sur Page006)

	Page006
	21 mars 1839
10 mai 1840
	La refonte de la cloche : l’heure des comptes, la participation de chacun
Nomination d’un garde messier pour 1940

	Page007
	10 juillet 1840
16 octobre 1840
	Nomination d’un garde messier pour 1940, suite
« Installation des membres du Conseil élus dans les séances des électeurs communaux des 8 et 10 juin dernier », serment de fidélité

M. Thobois a été nommé maire et  François Joseph Cramette adjoint ; serment de fidélité

	Page008
	12 décembre 1840
	Demande de rétablissement d’un sentier passant par un « manoir amazé » et « un manoir non amazé ». Description de l’état d’une rue : « Le rétablissement dudit sentier est d’autant plus nécessaire que la rue non pavée du faubourg et du riez est impraticable pendant tout l’hiver. »

	Page009
	2 mai 1841
	Désignation du secrétaire (M. Laignel)
« La séance ouverte, Monsieur le Maire a dit que la réunion du conseil avait pour objet de prendre son avis sur l’acquisition d’un terrain de la contenance de quatre ares quarante-trois centiares appartenant au sieur Antoine Duriez pour y établir une maison d’école et pour voter la somme nécessaire pour faire face à la dépense. Mr le Maire met de nouveau sous les yeux du Conseil la lettre de M. le Préfet en date du 21 janvier dernier par laquelle le magistrat fait connaître que la commune de Provin est comprise au nombre des 120 communes les plus pauvres du Département auxquelles il sera accordé des secours dans la proportion des deux tiers de la dépense pour les aider à supporter les frais d’acquisition [et] de construction de maison d’école, mais qu’il convient pour réaliser une construction utile que les communes fassent quelque sacrifice.
M. le Maire met également sous les yeux du Conseil l’état de l’actif et du passif de la commune pour l’exercice courant, duquel il résulte qu’il y a insuffisance de fonds pour pourvoir aux frais d’acquisition et de construction dont il s’agit. A cet effet, le Maire propose au Conseil de délibérer sur cet objet et de voter une imposition extraordinaire pour en acquitter la dépense.

Le Conseil Municipal, considérant que la construction d’une maison d’école dans la commune est du rang des choses les plus utiles, considérant que par sa lettre et circulaire du 21 janvier et 4 avril derniers M. le Préfet fait espérer que la commune pourra obtenir une subvention des deux tiers pourvu que la dépense ne dépasse pas 6000 francs, délibère qu’il vote à titre d’imposition extraordinaire la somme de deux mille francs pour faire face aux frais d’acquisition d’un terrain et de construction de la maison d’école.

	Page010
	9 mai 1841
15 juin 1841

10 novembre 1841
	Nomination d’un garde messier pour 1941
Demande de rétablissement d’un sentier (12 décembre 1840) : refus de régler les honoraires du comité consultatif
Objet de la réunion

	Page011
	4 janvier 1842
	La réunion a pour objet de prendre l’avis du Conseil Municipal « 1- sur l’acquisition d’un terrain d’une contenance de quatre ares quarante trois centiares appartenant à la Dame Alexandrine Mortelecque, veuve du Sieur Adrien Louis Cuvelier pour y faire construire une maison d’école, 2- Sur la construction de cette maison d’école.

A cet effet M. le Maire a déposé sur le bureau 1- L’acte de déclaration du consentement de vendre par le propriétaire de l’immeuble, 2- Le procès verbal de description et estimation dudit immeuble par deux experts contradictoires, 3- Le plan figuratif de la maison à construire dressé par M. Caloine, architecte, 4- Le devis estimatif des frais de cette construction, 5- Et le budget de la commune.

Le Conseil Municipal […] considérant que l’établissement d’une maison d’école dans la commune est l’objet du vœu des habitans et des prescriptions de la loi, […] le Conseil Municipal est unanimement d’avis qu’il y a lieu à acquérir le terrain dont il s’agit et à faire construire une maison d’école, vote en conséquence une imposition extraordinaire de deux mille six cents trente francs payable en cinq ans à raison d’un cinquième chaque année et sollicite du Département et de l’Etat un secours de quatre mille francs pour faire face aux frais d’acquisition et de construction proposée. »
Discussion sur les avantages et inconvénients résultant de « l’établissement dans la commune de Templeuve d’un marché qui se tiendrait le troisième mardy de chaque moi pour la vente de bestiaux. »

	Page012
	27 janvier 1842
	Proposition de M. le Maire de Bauvin de « faire construire un chemin pavé depuis le Bac de Bauvin jusqu’à Annœullin en traversant Provin. »

	Page013
	10 février 1842
27 avril 1842
	Réclamation au sujet d’une inscription sur la liste des aspirants aux portions ménagères du marais
Vente de 403 arbres communaux (liste dressée) :

	Page014
	
	« le produit de cette vente [sera] exclusivement employé aux travaux de pavage à exécuter en cette commune. »

Marché aux chevaux de Douai, déplacement de la date

	Page015
	21 mai 1842
	Chemin de Grande Communication destiné à relier les villes de Seclin et La Bassée
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	9 mai 1842
16 juillet 1842
	Nomination d’un garde messier
Chemin de Grande Communication destiné à relier les villes de Seclin et La Bassée

	Page017
	30 septembre 1842
	Chemin de Grande Communication destiné à relier les villes de Seclin et La Bassée : la dépense nécessitera de vendre des arbres communaux, de vendre des terrains recouverts par les eaux du marais, de voter une imposition extraordinaire ; la commune se chargera du transport de grès et de sable entre le Bac de Bauvin et le Chemin de Grande Communication, pour la partie traversant Provin.
Projet d’aliénation des terrains communaux du marais

	Page018
	10 juin 1843
	Projet d’aliénation des terrains communaux du marais (participation aux dépenses occasionnées par le Chemin de Grande Communication)
Travaux de terrassement et transport de matériaux. Cette fois le chemin est nommé : n°39. Les travaux seront exécutés par un entrepreneur.

	Page019
	6 juillet 1843
	Installation de huit conseillers municipaux

	Page020
	22 juillet 1843
	Installation de huit conseillers municipaux, qui prêtent serment
Nomination d’un garde messier

	Page021
	1er août 1843
	Mesurage de portions ménagères du marais à la suite de réclamations

	Page022
	24 août 1843
	Installation du maire M. Thobois, suivie du serment
Installation de l’adjoint, M. Cramette

	Page023
	9 mars 1844
	Installation de l’adjoint, M. Cramette et serment prêté par lui
Rentes dues aux pauvres (arrérages réclamés par le Bureau de Bienfaisance)

	Page024
	26 mars 1844
	Projet d’aliénation de quatre terrains communaux « afin d’en employer le produit au pavement de deux  portions de rues de cette commune qui sont toujours impraticables »

	Page025
	8 juillet 1844
19 février 1845
	Nomination d’un garde messier
Chemin vicinal de Seclin à Gondecourt, chemin dit des Ewuis : Provin refuse toute participation, avec avis fort circonstancié.

	Page026
	25 février 1845

15 mars 1845
	Chemin vicinal de Seclin à Gondecourt, chemin dit des Ewis ; l’une des remarques : les transports vers Seclin ne s’effectuent pas via Gondecourt mais via Carvin.
Réclamation d’un habitant « pour obtenir la délivrance d’une portion ménagère », portion laissée vacante par le décès de Guillaume Cordier (Fidèle Place, établi « à feu et ménage particuliers » depuis le 24 février 1826)

Réclamation d’un habitant « tendant à obtenir son inscription au registre des aspirants aux portions ménagères »
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	Réclamation d’un habitant « tendant à obtenir son inscription au registre des aspirants aux portions ménagères » (Jean Baptiste Delfosse, instituteur communal de Provin probablement depuis 1829, résidait en 1845 avec ses parents à Provin). Cas exceptionnel, le préfet décidera, « selon toute l’équité que sa haute sagesse pourra lui suggérer. »

	Page028
	28 juin 1845
	Pont-levis au Bac de Bauvin : participation à la construction d’un pont-levis en remplacement du bac et achèvement du Chemin Vicinal N°39. Demande rejetée.
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	18 mai 1845
27 mars 1846
	Nomination d’un garde messier

Terrains communaux
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	Terrains communaux : certains communaux sont trop larges ; l’excédent sera vendu. « Il y a urgence d’accélérer cette vente afin d’en employer le produit au pavage déjà exécuté de plusieurs rues de cette commune. »

	Page031
	29 septembre 1846
5 novembre 1846
	Récompense aux pompiers de Bauvin et Annœullin
Installation du maire, M. Thobois

Installation de l’adjoint, M. Cramette

	
	
	REPRENDRE ICI - ARRET

	Page032
	6 novembre 1846


	Chemin des Ewuis (chemin vicinal de Seclin à Gondecourt) : plusieurs communes sont concernées par l'empierrement du chemin, dont Provin, selon le préfet. Le Conseil municipal réfute cette affirmation, précisant que la route royale N° 25 et le chemin de grande communication N° 39 suffisent amplement. De plus la quote-part de Provin est supérieure à celle de Bauvin qui pourtant l'utilise davantage à cause de "sa grande fabrication de sucre".
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	Accord pour la vente d'une parcelle dépendant du Bureau de Bienfaisance aux Ponts et Chaussée (Chemin N° 39).
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	24 avril 1847
	Demande d'autorisation de prolongation des foires de Lille et de Valenciennes

	Page035
	20 juillet 1847

20 janvier 1848


	Chemin des Ewuis :

Ce chemin, maintient le Conseil municipal, "est complètement inutile à la commune de Provin, [...] il y a injustice à contraindre la commune à contribuer à la dépense précitée; dès lors il n'y a pas lieu à voter une somme quelconque. [...] Le Conseil refuse formellement à contribuer à la dépense dont il s'agit."

Chemin des Ewuis :
La même demande , mais la même décision est prise
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	REPUBLIQUE
29 février 1848


	Reconnaissance de la République : proclamation de l'existence du gouvernement provisoire et du nouveau ministère (suit la liste des membres du gouvernement). Avènement de la République Française. Vincennes s'est rendu à Paris. 

	Page037
	18 mars 1848


	Portions ménagères

Demande de Pierre Joseph Mahiette, cultivateur, de reprendre la portion laissée libre par le décès d'Augustine Delefosse. A réuni les conditions exigées, sa demande est acceptée.

	Page038
	15 avril 1848


	Portions ménagères

Contestation de Pierre Normand, tisseux, au sujet de la portion laissée libre par le décès d'Augustine Delefosse. Contestation rejetée.
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	19 mai 1848
19 mai 1848


	Mobilier de classe, demande de secours

"Le citoyen maire fait un rapport au Conseil, duquel il résulte que la Maison d'école est terminée, que l'Instituteur doit y tenir la classe très prochainement, qu'un mobilier est rigoureusement nécessaire pour le prompt établissement de cette classe. [...] La dépense s'élèvera à 400 francs, sur quoi il est indispensable de demander un secours de moitié à la caisse départementale."

Nomination d'un garde-messier car le garde-champêtre seul "est insuffisant pour exercer une bonne police" pendant la moisson.

	Page040

Page041
	14 août 1848
1er octobre 1848


	Installation du Conseil municipal

Elections du maire (le citoyen Antoine Thobois) et de l'adjoint (le citoyen François Cramette)

Commission du Conseil municipal pour la désignation de deux conseillers municipaux qui auront à charge de désigner les jurés à inscrire sur la liste annuelle.
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	22 janvier 1849


	Portions ménagères

Réclamations faites par Christine Grard et la Veuve Jean-Baptiste Mahiette "tendant à obtenir chacune la mise en possession de la portion ménagère devenue vacante par le décès de Nocilas Mahiette ».
Les 2 demandes sont rejetées, au profit de Pierre Normand.
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	Page044
	18 mai 1849

18 juin 1849


	Purge d'hypothèques

Réunion des Conseils municipaux de Provin et Carnin. Demande faite par le maire de dispenser la commune de Provin de faire purger les hÿpothèques relatives à l'acquisition d'un terrain sur lequel est construite la maison d'école. Le terrain a été acheté le 6 avril 1849 par devant Maître Collette, notaire à Seclin. Demande acceptée.
Portions ménagères

Réclamations faites par "les sieurs Leborgne et Menu" suite au décès d'Augustin Crombecque. Le nommé François Fourmaux se verra attribuer la portion laissée libre.
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	7 septembre 1849
6 décembre 1849


	Jury. réunion de 1849

Désignation des citoyens qui pourront être appelés à faire partie du jury.

Chemin de Grande communication d'Aubers à Estaires

Présence des habitants les plus imposés.

"Considérant que le chemin dont il s'agit est complètement inutile à la commune de Provin, qu'en conséquence il ÿ aurait injustice à contraindre cette commune à contribuer à la dépense de cette construction, [...] considérant enfin que la commun de Provin a consacré tous ses revenus et vendu toutes ses propriétés pour l'établissement du Chemin de Grande COmmunication N° 39 de Seclin à La Bassée, sans néammoins profiter des avantages p^romis, attendu que ledit chemin n'est point achevé, puisqu'il s'arrête à la Deule, et que la lacune depuis ce canal jusqu'à La Bassée empêche les communications avec cette ville, le Conseil est d'avis à l'unanimité qu'il n'y a pas lieu de voter aucune somme quelconque [...]."
Finalement, le Conseil acceptera de transiger : une somme de cent francs sera versée sur deux ans.
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	18 août 1850

26 août 1850


	Liste générale du jurÿ

Nomination d'un garde-champêtre. Le Sieur Antoine Duriez vient de donner sa démission ; il a choisi pour le remplacer le Sieur Henri Rucquois,ex-militaire et célibataire.

	Page048
	5 novembre 1850


	Portions ménagères. Demande de Pierre Mortreux, domicilié à Billÿ Bercleau, domestique à gages
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	18 août 1851

18 août 1851
	Demande rejetée.
Liste générale du jurÿ
Rôle sur portions ménagères :
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	13 avril 1852
	Paiement de la taxe annuelle dite de main-morte, représentant les droits de transmission entre vifs et par décès pour l'année 1851 (exécution de la loi du 20 février 1849). On apprend à cette occasion que 156 personnes détiennent lesdites portions.

Chemin des Ewuis : "Le Conseil persiste à protester contre toute participation à la dépense d'entretien du chemin des Ewuis."

	Page051
	18 août 1852


	Chemin des Ewuis :
Rappelant les délibérations précédentes sur le même sujet, le Conseil refuse à nouveau toute participation à l'entretien du chemin.

	Page052
	18 août 1852


	Liste du jurÿ

Paiement de la taxe annuelle dite de main-morte, représentant les droits de transmission entre vifs et par décès pour l'année 1852
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	8 novembre 1852

Liste du jurÿ
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	EMPIRE FRANCAIS

5 décembre1852


	Proclamation de l'Empire par le Maire, Adrien Bottin, qui s'est "rendu sur la place principale de la commune accompagné de [ses] adjoints, des membres du Conseil municipal, de tous les corps et autorités constitués, [et a] donné lecture du décret de proclamation suivant :"

(Texte de la proclamation sur les pages 054abis et 054bbis)
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	17 février 1853
15 septembre 1853
	Vente d'arbres du cimetière. Les 52 arbres dépérissent, "attendu que la couche de terre végétale est insuffisante pour la croissance, [...] qu'ils ne peuvent abattus que comme bois à brûler." Il sera procédé "par le ministère de M. Collette, notaire à Seclin, à la vente publique et par enchères des dits cinquante deux arbres, essence d'ormes" (mise à prix de cent quatre francs pour le tout).

Portions ménagères. Aspirant : Thomas Parent, tailleur à Provin. Demande rejetée.

	Page056
	11 décembre 1853


	Demande de crédits supplémentaires au bureau de bienfaisance : "[notre] autorisation ne devrait et ne saurait rencontrer le moindre obstacle sans compromettre le bien public."
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	12 janvier 1854
7 février 1854
	Dessèchement de la Vallée de la Haute Deûle : "Vu l'acte de société anonime du dessèchement des marais de la Haute-Deûle ; vu aussi le tableau des propriétaires qui possèdent des terres situées sur le territoire de Provin et faisant partie du périmètre de dessèchement ; considérant que la commune de Provin possède une partie de terrain de 3 hectares, 14 ares, 80 centiares comprise dans ce périmètre, laquelle est actuellement tenue par bail emphytéotique ; considérant que le produit que peut retirer ladite commune de ce dessèchement n'est point assez important pour se réunir en association sindicale pour opérer en commun les travaux nécessaires, [...] le Conseil est d'avis qu'il n'y a pas lieu de faire partie de l'association qui se chargera d'exécuter les travaux de dessèchement de la Vallée de la Haute-Deûle."

Empierrement du chemin de Pont-à-Vendin à Seclin, passant par Provin :

	Page058
	19 juin 1854


	"Considérant que, d'après le rapport de l'agent voyer, du 11 juin dernier, la communication entre Pont-à-Vendin et Seclin est déjà établie par la route Impériale N° 25 et un chemin de grande communication [N° 39], que l'établissement de ce nouveau chemin leur est inutile, puisque le trajet serait plus long que par la première de ces routes ; d'où il résulte clairement que toute l'utilité du chemin en projet est exclusivement profitable à quelques petits industriels du Pas-de-Calais ; considérant que, de bonne foi, l'administration elle-même est forcée d'avouer que la commune de Provin n'est nullement intéressée à la construction de ce chemin, puisqu'elle n'a aucun rapport avec les communes intéressées du Pas-de-Calais, et que sous aucun rapport Provin ne peut en tirer aucun avantage ; qu'en conséquence il y aurait non seulement absurdité complète mais encore injustice flagrante de la part de l'autorité de ruiner une commune du Nord pour faciliter le débouché d'une commune du Pas-de-Calais."

Fin de non-recevoir : "Le Conseil, à l'unanimité, déclare s'opposer formellement à toute intervention de la part de la commune de Provin dans la dépense de construction du chemin de petite vicinalité, dit improprement de Pont-à-Vendin."

Installation de la commission administrative : 9 membres du Conseil municipal ont démissionné mais cette démission collective n'est pas acceptée par le Préfet, qui nomme une commission administrative après avoir suspendu le Conseil municipal.

	Page059
	10 juillet 1854

13 juillet 1854
	Chemin de Grande Communication N° 62, d'Estaires à Don

"Le Conseil municipal étant suspendu, la commission administrative qui le remplace s'est réunie au lieu ordinaire des séances."

"Considérant que le chemin d'Estaires à Don est inconnu de touts les habitants de Provin, qu'en conséquence ce dit chemin est complètement inutile à cette commune, que dès lors il y a injustice de la part de l'administration de classer la commune de Provin parmi celles intéressées au dit chemin, [...] la commission est d'avis qu'il n'y a pas lieu de voter une somme quelconque pour l'entretien du chemin de Grande Communication N° 62, d'Estaires à Don."

Intérêts à régler au Sieur Godefroy, entrepreneur, pour la Maison d'Ecole.
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	Page061
	29 mars 1855

13 novembre 1855
	Construction d'une Maison d'Ecole de filles dirigée par des religieuses : la mairie, "considérant que la situation financière de la commune ne permet point, au moins pour le moment, de contribuer ni à la construction de la maison décole précitée ni au traitement de 200 francs environ [...] d'une ou de plusieurs religieuses [...] est d'avis qu'il n'y a pas lieu de voter de somme quelconque." 
Installation du maire, Louis Alexandre Legrain, et de l'adjoint, Jean François Alexis Grard

	Page062
	17 février 1856


	Aliénation de terrains communaux situés au marais (4 hectares, 16 ares, 70 centiares) pour en affecter le produit (3500 francs) aux travaux de pavage projetés

	Page063
	10 septembre 1856


	Vote d'une imposition extraordinaire de 3000 francs, et d'un emprunt de la même somme, le tout étant ajouté à la vente des terrains communaux, pour terminer le pavage de "cinq bouts de rues".

	Page064
	12 février 1857


	Instruction primaire : discussion à propos de la loi du 15 mars 1850 et des décrets des  7 octobre 1850 et 31 décembre 1853 à appliquer pour l'année 1858 ; fixation du taux de rétribution scolaire et du traitement de l'instituteur (non précisés cependant) ; un supplément sera attribué à l'instituteur pour que son salaire atteigne 600 francs.

	Page065
	12 février 1857


	M Dewarlez ayant consenti un rabais de dix pour cent sur le devis précédemment remis pour travaux de pavage, le Conseil décide d'employer la somme ainsi économisée "à la construction d'un bout supplémentaire d'un pavé."

	Page066
	2 mai 1857


	Réclamation de Pierre Augustin Grard au sujet d'une portion ménagère, suite au décès de Marie Catherine Bourse, veuve Cachard. Une autre aspirante sera déboutée, bien qu'inscrite avant M. Grard, car elle a épousé un étranger : "Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet du Nord du 12 mars 1830, l'avis du Conseil d'Etat du 13 décembre 1845 et l'article 19 du code civil, attendu qu'il résulte clairement de cette jurisprudence que l'étranger non nationalisé ne peut avoir de domicile légal en France sans autorisation, du Gouvernement, et que la femme française sui épouse un étranger suit la condition de son mari, attendu enfin que la possession d'un domicile en la qualité de Français sont deux des qualités essentielles pour être admis à la jouissance d'une portion ménagère, la nommée Marie Louise Joseph Mortelecque, veuve de Augustin Mortelecque, inscrite aux registres des aspirants aux portions ménagères sous le N° 48, ne peut pour les raisons ci-dessus évoquées être admise à la jouissance d'une portion ménagère."

	Page067
	15 mai 1857


	Ecole de filles, demande d'un traitement pour les religieuses : "Monsieur le Maire donne communication au Conseil Municipal d'une lettre de Monsieur le Préfet du Nord en date du 11 mai [par] laquelle ce magistrat met le Conseil Nunicipal en demeure de se prononcer sur la question d'établissement en cette commune d'une école communale de filles. Monsieur le Préfet, en rappelant au Conseil Mucicipal les bons services que rend à la commune de Provin l'établissement libre d'instruction dirigé en cette commune par les Religieuses de l'ordre des Franciscains ne laisse pas ignorer au Conseil Municipal que la commune de Provin, à raison de sa population et des ressources dont elle dispose, ne peut être dispensée plus longtemps des obligations que lui impose la loi de pourvoir à l'entretien d'une école spéciale de filles et à cet effet il invite le Conseil Municipal à convertir en école publique l'école libre des Franciscains en assurant aux religieuses un traitement de deux cents francs. [...] Le Conseil, après en avoir mûrement délibéré, n'est pas d'avis de voter le traitement demandé". 

	Page068
	19 août 1857


	Chemins vicinaux : "rapport de l'agent voyer duquel il résulte que des indemnités, s'élevant à la somme de 70 francs 4 centimes doivent être réclamées à M. lemaire, fabricant de sucre à Bauvin ret à MM. Grard et Cie, fabricants à provin, pour dégradations extraordinaires causées par eux en 1856 aux chemins vicinaux de la commune de Provin." Cependant le Conseil municipal, après inspection desdits chemins, est d'un avis contraire et demande au Préfet "de vouloir bien dégrever ces industriels des sommes qu'on leur réclame attendu que ce serait une injustice flagrante de les obliger à ce paiement".



	Page069
	18 octobre 1857
30 octobre 1857


	L'utilité du dessèchement du marais de la Haute Deûle est reconnu par le Conseil municipal ; cependant toutes les portions concernées étant détenues par des Provinois, la commune ne prendra pas part aux dépenses engagées, qui seront réparties entre les détenteurs de portions ménagères, sous la forme d'une rente à régler annuellement, à leur charge et à celle de leurs successeurs.

Dessèchement du marais de la Haute Deûle : réunion de la commune à l'association syndicale. "La commune, en faisant partie de ladite association profitera par cela même des bénéfices accordés aux actionnaires de ladite entreprise."

	Page070
	9 novembre 1857


	Ecole des filles, recouvrement de la rétribution scolaire.

M. Legrain, maire, donne lecture de la circulaire préfectorale du 20 octobre "concernant le recouvrement de la rétribution scolaire pour les écoles de filles" et rappelle "les dispositions de l'article 51 de la loi du 15 mars 1850 qui obligent la commune à l'entretien d'une école spéciale de filles sur ses propres ressources." Le Conseil municipal délibère et "regrette vivement que la commune de Provin ne puisse pas prendre pour son compte le recouvrement de la rétribution scolaire des filles ; le manque de ressources pour pouvoir faire face à des dépenses d'une pressante nécessité l'oblige à restreindre le plus possible toute dépense qui n'est pas pour elle de la plus stricte obligation."
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	Page072
	3 février 1858


	Nomination des commissaires classificateurs. Réunion en présence des propriétaires les plus imposés. Classification du territoire de la commune.
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	28 avril 1858

30 avril 1858
	Expertise cadastrale de la commune, suite à la classification du territoire. Suit un tableau qui répartit les propriétés selon leur nature et précise le type d'imposition. Indication des lieux-dits. Noms des 4 moulins : moulin Lequesne, moulin Rogeaux, moulin Mauroy, moulin Lorthiois. Indication d'une fabrique de sucre, sans précision de nom.
Charles Antoine Joseph Thobois, cultivateur à Provin, donne une terre de 57 ares 59 centiares aux pauvres.
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	Page079
	17 mai 1858


	Route départementale de Seclin à Fournes : le préfet indique dans une lettre que "le mauvais état des routes n° 39, 41 et 62, qui résulte d'une fréquente circulation lui a fait concevoir le projet de classement en route départementale de ces mêmes routes à la condition que "la dépense occasionnée soit prise en charge, en ce qui concerne Provin, pour la somme de 4600 francs (sur les 180,000 francs au total). Le préfet indique également qu'ainsi Provin n'aurait plus à supporter les frais d'entretien annuel du chemin 39. A cela, le Maire et le Conseil municipal font remarquer "que la route la plus directe pour relier Seclin et La Bassée est celle qui passe actuellement par Provin et Bauvin, c'est-à-dire la route n° 39, que pour ce qui est de Provin, la commune n'a aucun intérêt à voir classer départementale la partie de route n° 41 et 62 qui lui sont tout à fait inutiles car Provin n'a pas de relations avec Fournes et pour aller à La Bassée Provin ira toujours par la route actuelle. D'ailleurs la route de Seclin à La Bassée, dans la rirection qu'elle est établie aujourd'hui, sera dans peu de temps plus fréquentée qu'une de nos routes impériales actuelles, à cause des charbon,nages que l'on établit à sa proximité et si le projet de Monsieur le Préfet se réalise, Provin, qui a déjà payé des sommes énormes pour la construction de la route n° 39, d'abord pour le gravier, ensuite pour le pavé qui l'a remplacé, verra tous ses sacrifices [...] perdus pour jamais." Le Conseil rappelle que la route n° 39 a été construite pour desservir les établissements industriels installés dans les communes traversées, que son utilité n'est donc plus à démontrer. Autre argument en faveur de la route n° 39 : le Pas-de-Calais "médite la conversion en route départementale de ce qui lui reste à faire au-delà du pont de Bauvin. Les nouveaux charbonnages de Meurchin sont la cause déterminante de l'exécution du projet et paraissent devoir fixer irrévocablement la direction de la route de Seclin à La Bassée comme route départementale par Provin et Bauvin. Les routes actuelles de grande communication étant entretenues aux frais du département, des communes et des industriels, le Conseil municipal se demande pourquoi les chefs de ces établissements ne contribuent pas aussi  aux dépenses de construction de la nouvelle route projetée, car qui profitera le plus des avantages de ce nouveau classement, sinon les industriels eux-mêmes qui payent aujourd'hui des subventions si considérables et qui, une fois la route construite, seront affranchis pour jamais de ces charges pour eux si onéreuses ? Le Conseil décide de ne voter son accord qu'à la condition que "la route départementale de Seclin à La Bassée [suive] la direction actuelle de la route n° 39 jusqu'au pont de Bauvin". Elle rejettera le projet si "cette route, arrivée à Annoeullin, prend la direction de Fournes" au lieu de celle de Seclin.
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	1er août 1858

6 septembre 1858
	Le chemin de grande communication de Seclin à La Bassée de Seclin à La Bassée sera converti en route départementale. Il en coûtera la somme de 150,000 francs "dont la moitié, soit 75000 francs serait supportée par le Département, et l'autre moitié serait laissée à la charge des communes que cette route traverse." Cette conversion coûtera à Provin la somme de 9890 francs. La route actuelle se dégrade, "après ce nouveau classement, la commune de Provin se verra affranchie des dépenses d'entretien si onéreuses" qui seront désormais à la charge du département, ce sont là deux arguments de poids. Le Conseil demande alors d'être autorisé à "s'imposer extraordinairement pendant douze ans la somme de 9890 francs" et "à être dégrevée des subventions qu'elle [verse] annuellement pour l'entretien du chemin n° 62 d'Estaires à Don" qui est inutile à la commune et ne fait pas partie de la route Seclin - La Bassée.

Réception définitive et paiement des travaux communaux de pavage exécutés en 1857 par M. Dewarly, entrepreneur à Lille : "ils sont à cette époque dans un parfait état de viabilité."
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	19 décembre 1858
	Portions ménagères : réclamation du Sieur Liébert contre Mortelecque Ignace (rejetée).

	Page085
	19 juillet 1859
19 juillet 1859 aussi

	Le Conseil municipal soutient la demande carvinoise d'autorisation "d'établir un [second] marché hebdomadaire à tenir chaque semaine, le mardi, pour la vente des légumes, fruits, beurre, comestibles et autres menues denrées de consommation."

Le Conseil délibère "sur le vote du contingent que la commune de Provin serait appelé à fournir pour la rectification du chemin vicinal n° 62 de grande communication d'Estaires à Don, au hameau de Pilly, commune d'Herlies" et s'oppose à la dépense, "considérant que le chemin n° 62 n'est pas fréquenté par les habitants de la commune de Provin, considérant en outre qu'aucune des communes traversées par le chin n° 62 ne vient en aide à la commune de Provin pour l'entretien de la route n° 39 de Seclin à La Bassée."
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	Page087
	19 juillet 1859


	Le Conseil doit se prononcer sur l'achat de terrains nécessaires à l'élargissement du chemin de grande communication n° 39, "afin de lui donner toute la largeur qu'il doit avoir pour être converti en route départementale". Le Conseil met en avant le peu de ressources de la commune et le fait qu'il avait été promis que les communes seraient libérées des frais d'entretien de cette route, et rejette la demande.

	Page088
	4 novembre 1859
	L'on propose à Provin de participer aux dépenses d'élargissement de la route n° 62 de Don à Estaires. Reprise des arguments du 19 juillet pour rejeter la demande.

	Page089
	12 mars 1860

12 février 1860


	Portions ménagères : la réclamation du Sieur Bottin Pierre est acceptée.

Le Conseil municipal "est d'avis que l'institutrice communale de Provin soit autorisée par le Conseil Départemental de l'Instruction publique à percevoir elle-même le produit de la rétribution scolaire de ses élèves."

Le Conseil "est d'avis à l'unanimité qu'il y a lieu d'accorder à [la commune de Vimy] l'autorisation [d'établir un marché hebdomadaire [...] pour la vente des fruits, légumes, comestibles, oeufs, beurre, etc.] qu'elle sollicite, attendu que l'établissement de ce marché ne peut être que très avantageux aux cultivateurs des environs en leur facilitant l'écoulement de certains produits de leurs exploitations."

	Page090
	31 mars 1860


	Portions ménagères : le Conseil, qui veut "mettre un terme aux nombreuses réclamations", souvent injustifiées, qui sont amplifiées chaque fois que la liste des aspirants est modifiée pour rectifier le rang de l'un d'entre eux, cherche une solution.
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	Page092
	9 avril 1860

29 avril 1860


	Nouvelle réclamation, mais les plaignants avaient déjà été pourvus d'une portion ménagère.

Les réclamations continuent de pleuvoir au sujet des portions ménagères. L'important est de déterminer depuis quelle date précise l'aspirant est installé "en feu et ménage particulier", cette date permettant de classer les aspirants en fonction de leur "ancienneté" dans cette situation.

	Page093
	25 août 1860


	Nomination de M. Louis Alexandre Legrain aux fonctions de maire de la commune. Installation de l'adjoint, M. Grard Jean François Cornil.

	Page094
	8 septembre 1860
12 mai 1861


	Fondation d'une communauté de l'ordre des Franciscaines à Provin, dans une maison donnée par M. Thobois, à laquelle souscrit le Conseil municipal à l'unanimité.

"Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la commune de Provin, étant dépourvue d'abreuvoirs publics et d'un dépôt de pompes à incendie, il conviendrait pour des raisons d'un haut intérêt, de pourvoir aux frais de construction desdits abreuvoirs et du dépôt de pompes." La proposition est adoptée, les plans et devis sont établis par M. Leclercq, architecte à Lille ; il sera fait "dans un délai très rapproché l'acquisition d'une pompe à incendie".
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	Page096
	12 août 1861
	L'on vote l'acquisition d'une pompe à incendie, avec demande de participation du département.

	Page097
	14 août 1861


	La "réunion a pour objet de voter les fonds nécessaires à l'habillement et à l'équipement du corps de sapeurs-pompiers qui s'organise actuellement à Provin. Monsieur le Maire fait valoir que cette dépense, toute considérable qu'elle sera pour la commune, lui paraît toutefois urgente, car il convient, pour maintenir la dignité du corps, que les sapeurs-pompiers soient habillés et équipés ; car en habillant et en équipant les sapeurs-pompiers à la charge de la commune, il sera plus facile de recruter des hommes dont on aura besoin." Ce corps sera composé de 25 hommes.

	Page098
	15 août 1861
6 octobre 1861


	L'un des deux abreuvoirs (voir au 12 mai 1861) "serait construit sur la place publique de Provin et l'autre à la bifurcation de la rue du Riez (achat de terrains supplémentaires nécessaires pour le second).

A propos d'un dépassement des limites lors d'une construction, il est : "Le chemin de Part-Dieu existe depuis un temps immémorial : il sert à relier le village de Provin avec la partie de cette commune appelée le Faubourg. La largeur de ce chemin n'a jamais été fixée par le conseil municipal, pas plus qu'elle ne l'a été pour les autres chemins ruraux, car à Provin les chemins ruraux ne sont pas classés."
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	18 février 1862


	Le Conseil souhaite que "la commune de Provin soit autorisée à aliéner les [...] rentes [...] qu'elle possède sur l'Etat pour en appliquer le produit en travaux de construction de pavés dans les diverses parties de la commune encore dépourvues de pavés [où les habitants] n'ont, pour communiquer avec la commune où les appellent leurs besoins de tous les jours, que des chemins impraticables pendant une grande partie de l'année".

	Page101
	14 mai 1862


	"Les habitants de ces diverses parties élèvent très souvent des plaintes tout à fait légitimes sur le très mauvais état des chemins surtout dans l'hiver ; et en effet des besoins de tous les jours appellent au village, et quelquefois plusieurs fois dans la même journée, les ouvriers tisserands qui sont obligés de venir chercher leur travail ou de l'y rapporter, les mères de famille que les besoins du ménage appellent très souvent aussi au village pour y faire les provisions nécessaires au ménage, enfin les enfants qui fréquentent les écoles et le catéchisme qui se fait à l'église sont obligés de faire plusieurs fois par jour une route assez longue sur des chemins impraticables une bonne partie de l'année."
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	3 août 1862


	Portions ménagères : importance de la nationalité ; une femme française mariée à un étranger perd la nationalité française (Code Napoléon, chapitre II, article 19), qu'elle recouvre lors du décès de son mari. Le décompte d'ancienneté sur la liste des aspirants aux portions ménagères est suspendu pendant les années où la nationalité française a été perdue.

	Page104
	27 août 1862


	Réclamation pour inscription sur les listes d'aspirants aux portions ménagères. Les contestations sont encore nombreuses, les rivalités entre aspirants (relatives à l'ancienneté réelle, à la première date d'inscription devant être prise en compte, à la réalité d’une vie « à feu et ménage particuliers) sont légions.

	Page105
	28 septembre 1862


	"Construction de divers bouts de pavés sur des chemins publics" : comment faire face à la dépense ? Par une nouvelle imposition extraordinaire, un emprunt auprès de la caisse des dépôts et consignations, un emprunt auprès d'un particulier et par une participation de plusieurs cultivateurs "qui s'engagent à faire gratuitement tous les transports des matériaux nécessaires aux travaux de pavage projetés". C'est dire la nécessité d'améliorer les chemins se fait sentir dans le village.
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	Page107
	5 octobre 1862
	Le chemin de la Part-Dieu à nouveau (voir au 6 octobre 1861).

	Page108
	15 janvier 1863
	Le Conseil refuse de participer aux dépenses de réparation du chemin 39, la commune est déjà trop endettée et n'a pas de ressources suffisantes (l'on reparle alors de l'achat d'une pompe à incendie).

	
	
	

	

	
	
	


